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Conclusions de Mme Mège

13X02418 – Commune de Toulouse

C'est en 1986 que la commune de Toulouse a décidé de créer une zone d'aménagement concertée, dénommée ZAC de Grande Plaine, dédiée essentiellement à l'accueil d'activités économiques. L'aménagement en a été confié à la sté d'équipement de Toulouse Midi Pyrénées, la SETOMIP. En septembre 2002, la SETOMIP cède à la SCI Mir un terrain de 4 760 m². En application des dispositions de l'article L. 311-6 du code de l'urbanisme, l'acte de vente est accompagné d'un cahier des charges qui indique le nombre de m² de surface de plancher dont la construction est autorisée sur la parcelle cédée, ici 1 900 m² de surface développée hors œuvre nette. Le cahier des charges de cette cession indique en outre que le lot est affecté à la réalisation d'un restaurant, de bureaux et de parkings. 

La SCI Mir réalise d'abord le restaurant puis présente à la commune de Toulouse, qui s'est substitué à la SETOMIP pour la gestion de la ZAC après approbation du bilan de clôture de la ZAC en date du 17 décembre 2004, un projet de construction d'immeubles de bureaux portant sur une surface qui, compte tenu des droits à construire déjà utilisés pour la construction du restaurant, excède la surface développée hors œuvre nette autorisée par le cahier des charges. 

Afin de permettre néanmoins au constructeur de déposer une demande de permis de construire pour ce projet, la commune de Toulouse et la SCI signent le 8 juillet 2008 un avenant au cahier des charges en vertu duquel, d'une part, la commune de Toulouse augmente de 720 m² la surface de plancher dont la construction est autorisée sur la parcelle, d'autre part, la SCI verse une participation financière d'un montant de 90 € par m² supplémentaire, soit 64 800 € hors taxes.

Pour des raisons qui n'apparaissent pas dans le dossier, la SCI Mir renonce finalement à la mise en œuvre de son projet d'immeubles de bureaux.

Le 20 mai 2010 elle présente à la commune de Toulouse une demande de restitution de la somme versée en exécution de l'avenant au cahier des charges, ce que la commune refuse implicitement par silence gardé plus de deux mois. Le tribunal administratif de Toulouse ayant donné satisfaction à la sté Mir qui l'avait saisie d'une demande de condamnation de la commune à restitution sur le fondement des dispositions de l'article L. 332-30 du code de l'urbanisme, cette dernière relève régulièrement appel de ce jugement du 20 juin 2013. 

Si, contrairement à ce que soutient la commune de Toulouse, le jugement n'est pas entaché d'irrégularité à raison d'un défaut de signature de la minute qui est bien revêtue de la signature du magistrat-rapporteur, du président et du greffier, il l'est en revanche à raison de l'omission à statuer sur la fin de non-recevoir opposée par la commune tirée du défaut de qualité pour agir alors qu'il a été fait droit à la demande du requérant. 

Le jugement sera donc annulé et il sera statué sur le litige porté devant le tribunal par voie d'évocation. 

Cette fin de non-recevoir tirée de ce que la requête n'aurait pas été présentée par une personne ayant qualité pour représenter la SCI Mir sera écartée. En effet la demande devant le tribunal a été présentée par M. Lapouyade en sa qualité de cogérant de la SCI bénéficiaire de ce fait, en application de l'article 1849 du code civil et en vertu des statuts de la société, d'un pouvoir de représentation légale de la sté en justice. 

La sté Mir, pour obtenir la condamnation de la commune de Toulouse à lui verser la somme de 64 800 e dont elle s'est acquitté en exécution de l'avenant au cahier des charges de la cession du terrain,  se prévaut des dispositions de l'article L. 332-30 du code de l'urbanisme selon lesquelles  les taxes et contributions de toute nature qui sont obtenues ou imposées en violation des dispositions des articles L. 311-4 et L. 332-6 sont réputées sans cause et les sommes versées sont sujettes à répétition. 

Pour cela il vous faudra tout d'abord procéder à la qualification des sommes mises à la charge de la sté Mir par l'avenant au cahier des charges. En effet, ce n'est que s'il est possible d'y voir une participation mise à la charge d'un constructeur, et si cette participation n'est pas au nombre de celles prévues par les articles L. 332-6 et L. 311-4, que la sté Mir sera en droit d'obtenir répétition de l'indu.

L'avenant au cahier des charges a pour objet selon ses termes mêmes « de prendre en compte le besoin de surface développée hors œuvre nette supplémentaire et de fixer la participation financière à verser par le constructeur ». Aucune base légale n'est indiquée et devant vous la commune de Toulouse se borne, dans un 1er temps,  à affirmer que la somme en cause n'a pas été obtenue en violation des dispositions des articles L. 311-4 et L. 332-6 du code de l'urbanisme dès lors que ces articles sont relatifs aux participations qui peuvent être légalement mises à la charge, pour le 1er, des aménageurs de ZAC, pour le 2nd, des constructeurs, toute qualité que n'a pas la SCI Mir qui n'est bien évidemment pas aménageur de la ZAC et auquel aucun permis de construire n'a été délivré pour l'opération de construction de bureaux. 

Mais du seul constat que la participation demandée ne peut être rattachée à aucun de ces deux textes, il ne peut être déduit que cette participation aurait néanmoins un fondement légal. 

La commune de Toulouse affirme alors que rien ne fait obstacle à ce qu'un aménageur vende de la surface constructible à un constructeur dans le cadre d'une ZAC tant que la surface hors œuvre nette maximale prévue dans le dossier de réalisation de la ZAC n'est pas atteint, et qu'il s'agit là d'une pratique fort courante qui n'a jamais été sanctionnée par le juge administratif. 

Les ZAC sont, selon les termes de l'article L. 311-1 du code de l'urbanisme, des zones à l'intérieur desquelles une collectivité publique ou un établissement public y ayant vocation décide d'intervenir pour réaliser ou faire réaliser l'aménagement et l'équipement des terrains en vue de les céder ou de la concéder ultérieurement à des utilisateurs publics ou privés. Le dossier de création et l'acte de création comportent le programme global prévisionnel des constructions à édifier dans la zone (art R. 311-2 et R. 311-5  du code de l'urbanisme) et le dossier de réalisation approuvé comprend le projet de programme global des constructions à réaliser (Art R. 311-7 du code de l'urbanisme). En raison de l'existence de ce programme global des constructions à réaliser,  l'article L. 311-6 impose que les acquéreurs de terrains situés dans le périmètre de la ZAC soient soumis à un cahier des charges qui leur attribue une surface de plancher maximale réalisable. 

Aucune de ces dispositions ne crée de mécanisme de cession de droits à construire lorsque le constructeur souhaite obtenir l'attribution d'une possibilité de construction supérieure à celle qui a été initialement accordée. 

Enfin, la commune de Toulouse se prévaut de ce que cette participation résulte d'un accord entre les parties et répond à une demande de la SCI mais il a été déjà jugé que l'existence d'un accord de la personne à laquelle il est ainsi réclamé une participation financière ne donne pas à cette dernière base légale : CE – Sieur Maylie C/ Commune de Castanet Tolosan – 7 juillet 1978 – n° 99 440 p 300 au recueil ; CE – Commune de Crolles – 6 mars 1989 – n° 68 461 ; et CE – Etablissement public d'aménagement de la Défense – 4 février 2000 – n° 202 981 jugeant que le caractère limitatif  de l'article L. 332-6 du code de l'urbanisme est d'ordre public et s'oppose à toute stipulation contraire.

En réalité, et les termes mêmes de la délibération du 20 juin 2008 autorisant la signature de l'avenant au cahier des charges, ainsi que ceux de l'avenant lui-même ne laissent aucun doute sur l'objet de la participation financière, la somme de 64 800 € mise à la charge de la sté Mir ne correspond ni à un versement de taxe locale d'équipement, ni à une contribution à des équipements publics mentionnés à l'article L. 332-6-1, ni à une contribution à la réalisation d'équipements propres ou à la redevance archéologie, et ne peut donc trouver sa base légale dans les dispositions de l'article L. 332-6 du code de l'urbanisme ; encore moins peut-elle trouver sa base légale dans les dispositions de l'article L. 311-4 qui ne concernent que l'aménageur de la ZAC.

En application de l'article L. 332-30 du code de l'urbanisme, la participation mise à la charge de la sté Mir par la commune de Toulouse est donc sans cause ce qui conduit à donner satisfaction à la sté quant à sa demande de mettre à la charge de la commune la restitution de cette somme. 

La sté Mir demande que la restitution ainsi mise à la charge de la commune de Toulouse soit assortie des intérêts à compter de la date à laquelle elle s'est acquittée de cette participation indue. Cependant, le point de départ des intérêts ne saurait être fixé antérieurement à la date de réception par l'administration de la demande de restitution sauf en cas de mauvaise foi de cette dernière, la juridiction administrative faisant application en la matière des principes dont s'inspire l'article 1378 du code civil : CE – EPAD précité. 

En l'espèce, la mauvaise foi de la commune de Toulouse n'est pas invoquée et n'est pas établie par les éléments du dossier. 

Enfin, la sté Mir demande que les intérêts soient fixés au taux légal majoré de 5 points en application de l'article L. 332-30 du code de l'urbanisme qui prévoit une telle majoration pour les contributions et participations réputées sans cause, à la différence de celles qui tout en pouvant être rattachées à une cause légale seraient entachées d'autres motifs d'illégalité. Telle est bien la situation en l'espèce. 

PAR CES MOTIFS, je conclus :

- à l'annulation du jugement du 20 juin 2013 pour irrégularité (omission à statuer sur une fin de non-recevoir avant de donner satisfaction au demandeur) et à ce qu'il soit statué par voie d'évocation sur le litige porté par la SCI Mir devant le tribunal ;

- à la condamnation de la commune de Toulouse à verser à la sté Mir la somme de 64 800 € hors taxes  assortie des intérêts au taux légal majoré de 5 points (Article L. 332-30 du code de l'urbanisme : action en répétition d'une participation réputée sans cause ) à compter de la date de réception par la commune de Toulouse de la demande de restitution du 20 mai 2010 (absence de démonstration de l'existence d'une mauvaise foi de la part de la commune de Toulouse)

- au rejet, dans les circonstances de l'espèce, des conclusions présentées par la commune de Toulouse tendant à la mise à la charge de la sté Mir de la contribution à l'aide juridictionnelle dont elle s'est acquitté ;

- au versement par la commune de Toulouse à la sté Mir d'une somme de 3 000 € en application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;

- et au rejet des conclusions de la commune de Toulouse présentées sur le fondement du même article. 
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